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CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

Article premier : Objet de la consultation - Dispositions générales

1-1 Objet du marché

Les stipulations du présent cahier des clauses particulières (C.C.P.) concernent :

Mission d'assistance à la direction technique du SIMIF pour la réalisation de prestations d'assistance et de formation à l'utilisation des outils informatiques à destination des collectivités membres du syndicat

1-2 Présentation du SIMIF

Le S.I.M.I.F., regroupe 105 collectivités du Finistère :

· 92 communes de moins de 3500 habitants

· 3 communes de plus de 3500 habitants

· 10 syndicats intercommunaux ou établissements publics
La mission du S.I.M.I.F. défini dans ses statuts, est d'aider les collectivités membres du syndicat à l'informatisation de leur gestion à travers la mise à disposition de moyens, de ressources et de logiciels applicatifs

Au 31 août 2012, environ 250 utilisateurs profitaient des moyens mis à disposition par le SIMIF.

1-3 Moyens mis à disposition des collectivités  par le SIMIF

1-3-1 Logiciels mis à disposition par le SIMIF

[image: image2.emf]Comptabilité-> interfaces - Indigo-Ocre-Rio-Bureautique-Hélios
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OUTIL STATISTIQUE


Ces logiciels sont utilisés sous la gamme Horizon, Horizon on-line, Horizon-Cloud, Millesime on-line de la société JVS-MAIRISTEM
Au fur et à mesure des besoins exprimés par les collectivités, le syndicat a enrichi la liste des logiciels applicatifs mis à leur disposition. Pour ce faire, le syndicat a fait appel jusqu'à présent, à un prestataire unique, la société JVS.

Les collectivités ont l'autonomie dans le choix des logiciels qu'ils souhaitent utiliser. Le droit d'utilisation des logiciels fait l'objet d'un marché entre la collectivité et la société éditeur.

Si le logiciel fait partie de la liste des logiciels mis à disposition par le SIMIF et si la collectivité est adhérente au syndicat, celui-ci prend en charge la formation aux logiciels et par la suite la maintenance et l'assistance à l'utilisation des logiciels.

La maintenance des logiciels est assurée dans le cadre d'un contrat de maintenance passé avec la société JVS. Elle porte sur les thèmes suivants :

· Maintenance légale : elle concerne l’évolution des logiciels résultant d’une obligation de mise en conformité avec des dispositions légales et réglementaires.
· Maintenance corrective : elle recouvre l’ensemble des opérations à effectuer pour remédier aux défaillances décelées lors de l’utilisation normale du logiciel afin de le rétablir dans un état conforme aux spécifications.
· Maintenance évolutive : elle concerne l’introduction d’améliorations techniques ou fonctionnelles dans le cadre du périmètre fonctionnel du logiciel.
1-3-2 Assistance aux utilisateurs

Le SIMIF assure auprès des utilisateurs des collectivités adhérentes, des prestations de conseil d'assistance et de formation portant sur l'utilisation et l'exploitation des applicatifs mis à disposition par le SIMIF

Support aux utilisateurs

Le SIMIF assure le support aux utilisateurs des collectivités à travers une permanence du lundi au vendredi de 9H à 12h et de 13h30 à 17h30 avec une flexibilité de plus ou moins une demi heure en fonction des périodes et des besoins des utilisateurs

Le support assuré est de premier niveau, c'est à dire qu'il consiste à enregistrer la demande de l'utilisateur, de la qualifier et de proposer une solution pour répondre à la demande.

Les collectivités ne disposent pas de système de connexion permettant une intervention à distance du SIMIF. Par contre, la plupart des collectivités sont équipées d'une messagerie, permettant de communiquer des fichiers de sauvegarde au SIMIF.

Si la demande ne peut pas être résolue par un dialogue téléphonique, un technicien intervient sur le site de l'utilisateur pour résoudre son problème.

Si la demande ne concerne pas le domaine de compétences du SIMIF (cf chapitre 1-4), la demande est dirigée vers la structure compétente pour répondre.

Conseil auprès des collectivités

Le SIMIF n'assure pas l'exploitation du système d'information des collectivités. Par contre, il conseille les collectivités dans la mise en oeuvre et l'utilisation de leur système d'information en fonction de la complexité de celui-ci. Les conseils peuvent porter sur des domaines très variés tels :

· La mise en oeuvre des traitements différés, la paie, les traitements de fin d'année, ...,

· La définition de procédures de sauvegardes des données et leur mise en oeuvre,

· La sensibilisation à la sécurité des données et aux risques d'intrusion dans le réseau des collectivités,

· La définition des besoins et les évolutions des environnements applicatifs et techniques,

· La mise en oeuvre des dispositions réglementaires portant sur la dématérialisation des échanges administratifs (Hélios, marchés publics, ...).

· ...

Formation aux utilisateurs

Le SIMIF assure plusieurs types de formation à destination des utilisateurs des collectivités.

· Formations aux nouveaux logiciels mis en place. Elles sont soit collectives si elles concernent plusieurs collectivités et se déroulent dans des locaux mis à disposition par le SIMIF, soit spécifiques à une collectivité et se déroulent dans la collectivité demandeuse.

· Formations récurrentes. Elles peuvent porter sur des domaines variés, mais concernent souvent des domaines fonctionnels précis liés à des échéances calendaires comme par exemple : les traitements de fin d'année en décembre, les préparations budgétaires en janvier, février. Elles sont en général collectives

· Formations à la demande d'une collectivité si elles rentrent dans le domaine de compétence du SIMIF.

Le volume des formations assurées par le SIMIF est de l'ordre de 160 demi journées par an compte tenu du nombre actuel de collectivités adhérentes au SIMIF (107).

1-4 Domaines non couverts par le SIMIF

Le SIMIF intervient auprès des collectivités exclusivement sur les domaines décrits dans le chapitre 1.3.

En particulier, les collectivités sont autonomes dans le choix et la gestion de leur équipement matériel, équipements bureautiques, postes de travail, serveurs, éléments de réseaux, ....nécessaires au bon fonctionnement de leur système d'information. Dans le cadre de sa mission d'assistance aux utilisateurs, le SIMIF peut conseiller les collectivités sur le choix et la mise en oeuvre de ce matériel.

Les collectivités peuvent être équipés de logiciels non fournis par le SIMIF pour des domaines de gestion particuliers comme le SIG, la gestion de l'urbanisme, .... Le SIMIF peut être amené à prendre en charge les demandes des utilisateurs dans le cadre de sa mission de support en étant l'intermédiaire auprès des éditeurs de ces solutions.

1-5 Environnement technique des collectivités

L'environnement technique des collectivités est très hétérogène et est fonction de la taille de la collectivité.

Toutes les collectivités ne disposent pas de réseau.

La plupart ont désormais des accès à Internet et disposent d'outils de messagerie.

1-6 Nature des prestations attendues

Le présent marché porte sur la réalisation des missions d'assistance auprès des utilisateurs des collectivité adhérentes au syndicat, telles qu'elles sont décrites dans la chapitre 1-3-2.

Support aux utilisateurs

Le titulaire du marché devra assurer le service du support aux utilisateurs et notamment la permanence du lundi au vendredi sauf jours fériés, de 9h à 12h et de 13h30 à 17h30, avec une flexibilité de plus ou moins une demi-heure en fonction des périodes et des besoins des utilisateurs.

Le titulaire proposera plusieurs modes de déclaration des incidents, notamment par téléphone ou par courrier électronique

En cas de problème bloquant, le titulaire s'engage à fournir la réponse au problème ou une solution de contournement dans un délai de 4 heures ouvrés suite à la déclaration de l'incident. Il devra avoir la capacité à se déplacer sur le site de l'utilisateur si cela s'avère nécessaire.

Formations aux utilisateurs

Le titulaire du marché assurera les prestations de formation telles qu'elles sont décrites précédemment.

Les demandes de formations des collectivités adhérentes seront réceptionnées par le titulaire du marché qui en fera part à la direction du SIMIF. Les actions de formation seront décidées par la direction du SIMIF selon un planning établi conjointement.

Afn d'être en mesure d'assurer sa mission, le titulaire du marché s'engage à se former aux nouveaux logiciels fournis par le SIMIF selon les demandes formelles du syndicat.

Conseil auprès des collectivités

Le titulaire du marché doit être en mesure d'assurer une prestation de conseil auprès des collectivités dans la gestion et l'évolution de leur système d'information.

En particulier, il devra conseiller les collectivités dans la mise en oeuvre des dispositions réglementaires qui s'imposeront à elles.

Relations avec le SIMIF

Pour toutes ces prestations, le titulaire du marché s'engage à réaliser mensuellement un bilan de son activité.

Il détaillera par collectivité, les formations engagées, les interventions sur site, ainsi que toutes les observations qui apparaissent utiles dans l'intérêt du syndicat.

Le titulaire participera également aux réunions du bureau et du conseil syndical (6 à 10 réunions par an), afin de présenter le bilan de son activité et dresser les perspectives d'évolution à mettre en oeuvre.

Lieu(x) d’exécution : Site du titulaire du marché et des collectivités du SIMIF. 

1-7 Décomposition en tranches et lots

Il n’est pas prévu de décomposition en tranches ou en lots.
1-8 Durée du marché

Le marché est conclu  pour une période initiale de un an à compter de sa notification. Il pourra être reconduit expressément pour une nouvelle période de un an sans pouvoir dépasser une durée totale de deux ans. La décision de reconduction ou de non reconduction est notifiée au titulaire du marché 2 mois avant la date d’échéance de la période initiale. 
Article 2 : Pièces constitutives du marché

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité :

A) Pièces particulières :
· L’acte d’engagement (A.E.)

· Le présent cahier des clauses particulières (C.C.P.)

· Le bordereau des prix unitaires

· Le dossier technique rédigé par les candidats

B) Pièces générales
Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d’établissement des prix, tel que ce mois est défini au 10.2.2.

· Le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G.) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services, approuvé par le décret 77-699 du 27 Mai 1977 modifié, en vigueur lors de la remise des offres ou lors du mois d’établissement des prix (mois Mo)

· Le cahier des clauses techniques générales (C.C.T.G.) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services
Article 3 : Délais d’exécution ou de livraison

3.1 - Délais de base

Les délais d’exécution des prestations sera fonction des plannings établis conjointement entre le SIMIF et le titulaire du marché.
3.2 - Prolongation des délais

Une prolongation du délai d’exécution peut être accordée par la personne responsable du marché dans les conditions de l’article 10.2 du C.C.A.G.-F.C.S.
Article 4 : Conditions d’exécution des prestations

4.1 - Dispositions générales

Les prestations devront être conformes aux stipulations du marché (les normes et spécifications techniques applicables étant celles en vigueur à la date du marché).

4.2 - Conditions de livraison

Sans objet.
4.3 - Formation du personnel

Le titulaire s'engage à ce que les personnes intervenant sur le marché du SIMIF soient formées aux missions qui lui sont confiées
Article 5 : Vérifications et admission

Sans objet

Article 6 : Nature des droits et obligations

6.1 - Garantie technique

Les prestations ne font l’objet d’aucune garantie technique.
6.2 - Maintenance et évolution technologique

De par sa nature, la prestation objet du marché ne nécessite pas de maintenance.
Article 7 : Marchandises remises au titulaire

Aucune marchandise appartenant à la collectivité publique ne sera remise au titulaire.
Article 8 : Garanties financières

Aucune clause de garantie financière ne sera appliquée.
Article 9 : Avances

9.1 - Avance forfaitaire

Le titulaire pourra demander l’avance forfaitaire.
9.2 - Avance facultative

Aucune avance facultative ne sera versée.
Article 10 : Prix du marché

10.1 - Caractéristiques des prix pratiqués

Les prestations faisant l’objet du marché seront réglées par application du prix global et forfaitaire selon les stipulations de l’article 2 de l’acte d’engagement.

Les candidats s’engagent sur un prix global et forfaitaire tel qu'il est décrit dans le Borderau des Prix Unitaires

- 
10.2 - Variations dans les prix

Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des prestations sont réputées réglées par les stipulations ci-après :
10.2.1 - Type de variation des prix

Les prix sont fermes, actualisables suivant les modalités fixées aux 10.2.3 et au 10.2.4 du présent document.
10.2.2 - Mois d’établissement des prix du marché

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois qui précède celui de la date limite de réception des offres ; ce mois est appelé « mois zéro ».

Les prix du marché seront actualisés une fois par an à la date anniversaire de la notification du marché.

10.2.3 - Choix des index de référence

L’index de référence choisi en raison de sa structure pour la revision des prix des prestations faisant l’objet du marché est l’index SYN Honoraires SYNTEC ( sociétés assujetties à la TVA) appliqué aux prix :

	Index
	Prix concernés

	SYN
	Tous les prix


Parution au "Moniteur" ou Journal Officiel

10.2.4 - Modalités des variations des prix

La revision est effectuée au 1er janvier de chaque année par application aux prix du marché d’un coefficient Cn donné par la formule :


Cn = 15% + 85%( (I/Io) x ((0,5A+0,5Ao)/Ao))

Io = Valeur de l'indice Syntec au mois zéro, en l’occurrence janvier 2011.
I = Valeur de l'indice Syntec au mois de révision des prix

Ao = Nombre de collectivités adhérentes au SIMIF au mois zéro

A = Nombre de collectivités adhérentes au SIMIF au mois de révision des prix

Si la variation du nombre de communes adhérentes est inférieure ou égal à trois (3), la valeur A sera considérée comme égale à la valeur A0.

Article 11 : Modalités de règlement des comptes

11.1 - Acomptes et paiements partiels définitifs

Les prestations qui auront donné lieu à un commencement d'exécution du marché pourront ouvrir droit à des acomptes versés trimestriellement à terme échu.

Le titulaire du marché pourra demander le versement d'un acompte mensuel selon les disposition de l'article 89 du code des marchés publics.
11.2 - Présentation des demandes de paiements

Le paiement s’effectuera suivant les règles de la comptabilité publique dans les conditions prévues aux articles 8 et 8bis du C.C.A.G.-F.C.S.

Les factures afférentes au paiement seront établies en un original et 3 copies portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· le nom et adresse du créancier ;

· le numéro du compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé sur l’acte d’engagement ;

· le numéro du marché ;

· la prestation exécutée ;

· le montant hors taxe du service en question éventuellement ajusté ou remis à jour ;

· le prix des prestations accessoires ;

· le taux et le montant de la TVA ;

· le montant total des prestations livrées ou éxécutées ;

· la date de facturation ; 

Les factures et autres demandes de paiement devront parvenir à l’adresse suivante : 

SIMIF

siège administratif

Mairie de L'Ile Tudy

29980 L'Ile Tudy
11.3 - Mode de règlement

Les prestations, objet du présent marché, seront rémunérées dans les conditions fixées par les règles de comptabilité publique.

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s), seront mandatées dans un délai de 30 jours et payées dans un délai global de 45 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

Le taux des intérêts moratoires sera celui de l’intérêt légal national en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires  auront commencé à courir, augmenté de deux points.
Article 12 : Pénalités

12.1 - Pénalités de retard

Concernant les pénalités journalières, seules les stipulations de l’article 11 du C.C.A.G.-F.C.S. s’appliquent.
12.2 - Pénalités d’indisponibilité

Les pénalités d’indisponibilité ci-après seront appliquées :

· 1/150ème du montant annuel du marché sur la base du montant global et forfaitaire par journée d'indisponibilité du service de permanence décrit au chapitre 1.6, décompté par heure, dès la première heure d'indisponibilité.
Article 13 : Marché de matériels informatiques, logiciels ou progiciels

Sans objet.

Article 14 : Assurances

Avant tout commencement d’exécution, le titulaire devra justifier qu’il est couvert par un contrat d’assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code civil ainsi qu’au titre de sa responsabilité professionnelle, en cas de dommage occasionné par l’exécution du marché.
Article 15 : Résiliation du marché

Seules les stipulations du C.C.A.G.-F.C.S., relatives à la résiliation du marché, sont applicables.

Il est précisé que l’inexactitude des renseignements prévus aux articles 45.2º et 45.3º b) et c) et à l’article 46-I du Code des marchés publics peut entraîner, par décision de la personne responsable du marché, la résiliation du marché aux frais et risques du titulaire. Dans ce cas, les excédents de dépenses résultant de la passation d’un autre marché, après résiliation, seront prélevés sur les sommes qui peuvent être dues à l’entrepreneur, sans préjudice des droits à exercer contre lui en cas d’insuffisance. Les diminutions éventuelles de dépenses restent acquises à la personne publique.
Article 16 : Droit et Langue 

En cas de litige, le droit français est seul applicable. Les tribunaux français sont les seuls compétents.

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, factures ou modes d’emploi doivent être rédigés en français.

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l’Union Européenne sans avoir d’établissement en France, il facturera ses prestations hors T.V.A. et aura droit à ce que l’administration lui communique un numéro d’identification fiscal.
Article 17 : Clauses complémentaires

Sans objet.
Article 18 : Dérogations au C.C.A.G. Fournitures Courantes et Services

Par dérogation aux articles 29 et 33 du C.C.A.G-F.C.S. en cas de fin anticipée du marché pour des motifs d’intérêt général, le co-contractant renonce expressément à toute indemnisation
	Dressé par : 

le SIMIF
	Lu et approuvé

	Le : 
	(signature)

	La Personne Responsable du Marché

Monsieur LE GUEN Jean-René
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